
Par Gérald MATHIEU

David Lisnard 
« Les maires sont convaincus 
de l’importance du sport 
pour améliorer la qualité 
de vie des habitants »

L’INVITÉ
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© Ville de Cannes 

Grand amateur de courses à 
pied, David Lisnard participe 

régulièrement à des marathons.
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L’INVITÉ

Dans voWre viOOe de &annes� 
vous avez Woujours aFFord« 
une SOaFe Sr«Sond«ranWe au 
sSorW� �Wes-vous sorWi de Oa s«-
TuenFe oO\PSiTue FonvainFu 
TuèiO IaOOaiW aFForder enFore 
SOus de SOaFe au sSorW dans 
Oes viOOes "

Absolument. Cette sé-
quence olympique m’a 
conforté dans ma convic-
tion que le sport est non 
seulement un levier majeur 
pour la cohésion sociale, 
l’éducation et la santé, mais 
aussi pour l’attractivité 
territoriale. Dans nos vies, 
comme dans nos villes, le 
sport doit avoir toute sa 
place. 

À Cannes, nous avons fait 
du sport un facteur de dy-

namique locale. Il contri-
bue au bien-être individuel, 
à améliorer le cadre de vie, 
et surtout, à rassembler au-
tour de valeurs positives. Il 
est en cela une composante 
essentielle de notre action 
publique locale.

(sW-Fe un PessaJe Tue vous 
souKaiWez SOus OarJePenW 
diIIuser auSrªs des diII«-
renWs Paires de )ranFe "

Les maires sont déjà 
convaincus de l’importance 
du sport pour améliorer 
la qualité de vie des habi-
tants, favoriser la cohé-
sion sociale et défendre 
les valeurs irriguées par le 
sport telles que le respect, 
le mérite et le dépassement 
de soi. 

Le bloc communal, inter-
communalités et communes, 
est le premier financeur du 
sport, à hauteur 11,1 mil-
liards d’euros, dont 8 mil-
liards pour les seules villes. 
Ce qui en fait leur deuxième 
poste de dépenses, derrière 
l’éducation. 

« LES COMMUNES 
SE SONT MOBILISÉES 
POUR L’HÉRITAGE 
DES JEUX »
Si les communes se sont si 
fortement mobilisées pour 
contribuer à faire des Jeux 
olympiques un succès et à 
présent pour en pérenniser 

l’héritage, ce n’est pas un 
hasard.

3our Tue Oe sSorW joue SOeine-
PenW son r¶Oe aussi Eien en 
PaWiªre de sanW« SuEOiTue� 
dèinFOusion� dè«duFaWion��� � 
TueOs Po\ens ou deJr« dèin-
vesWissePenW doivenW FonFe-
voir seOon vous Oes PuniFiSa-
OiW«s "

Le sport est de plus en plus 
reconnu comme un levier 
stratégique pour la santé, 
l’emploi, l’éducation et 
l’insertion. De nombreux 
maires investissent dans le 
sport pour renforcer l’at-
tractivité de leur commune 
et mener des politiques pu-
bliques en matière de santé 
et d’urbanisme. 

David Lisnard est convaincu par les bienfaits du sport pour la société.
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Président de 
l’Association des 
maires des France, 
David Lisnard est 
passionné par Cannes, 
sa ville, et la course 
à pied qu’il pratique 
quotidiennement. 
Homme de convictions, 
il défend une politique 
volontariste en faveur 
du sport dans les 
territoires. 
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Outre, bien sûr les équi-
pements, l’investissement 
doivent aussi porter sur 
l’animation et la formation, 
en partenariat avec les 
associations et les écoles, 
pour encourager la pra-
tique sportive dès le plus 
jeune âge. Par exemple, les 
maires soutiennent la mise 
en place des 30 minutes 
d’activité physique quo-
tidienne dans les écoles 
primaires, en mobilisant 
animateurs sportifs et 
clubs locaux. En matière 
de santé, 14 % des Maisons 
sport-santé dépendent des 
collectivités territoriales. 

Malheureusement, nous 
devons faire face à de nom-
breux freins bureaucra-
tiques, administratifs et 
normatifs qu’il convient de 
lever pour renforcer notre 

pouvoir d’agir.

Ces mêmes freins para-
lysent souvent les associa-
tions. La simplification des 
démarches administratives 
est indispensable. Un sta-
tut allégé pour les petites 
associations, avec moins 
de contraintes bureau-
cratiques, permettrait par 
exemple aux bénévoles de 
se concentrer sur l’essen-
tiel sans être noyés sous 
des formalités inutiles.

1e FraiJnez-vous Sas Tue 
Oe souIIO« reWoPEe noWaP-
PenW en raison des resWriF-
Wions EudJ«Waires eW Tue Oe 
sSorW� IinaOePenW� ne soiW 
une Iois enFore Tuèune va-
riaEOe dèajusWePenW eW Tue 
WouWes Oes EeOOes SroPesses 
WoPEenW à Oèeau "

C’est un risque réel et c’est 

pourquoi, dès novembre 
2022, l’AMF mettait en 
garde, par la voix de David 
Lazarus, maire de Chambly, 
coprésident de notre com-
mission Sports et président 
par intérim de l’Agence na-
tionale du sport, contre la « 
gueule de bois » post-Jeux 
olympiques de Paris.

Le projet de budget qui 
vient d’être soumis au 
Parlement confirme cette 
crainte. La situation finan-
cière dramatique du pays 
appelle à des économies 
partout. Privilégier le sport 
davantage que l’hôpital ou 
la justice n’aurait pas de 
sens. Il faut repenser tout 
notre système.

Avec l’AMF, nous alertons 
sur le fonctionnement 
atypique de l’écosystème 
sportif qui repose grande-

ment sur la mise à dispo-
sition à titre gratuit des 
équipements, impliquant 
un coût pour la collecti-
vité en maintenance, en 
ressources humaines et en 
énergie. 

Pour redonner de l’air à nos 
budgets, l’AMF propose que 
« le sport finance le sport » 
et donc que le produit de la 
taxe sur les paris sportifs 
soit affecté au financement 
du sport. Cela permettrait 
de maintenir l’excellence de 
nos infrastructures, clubs et 
formations.

En période de restrictions, 
il est impératif de penser à 
des investissements qui ap-
portent un retour durable. 
Le sport est justement l’un 
de ces leviers : il permet 
de réduire les dépenses de 
santé à moyen terme, favo-

David Lisnard

S’il ne court pas, David Lisnard est sur podium pour remettre les récompenses aux jeunes participants.
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rise l’intégration sociale et 
peut prévenir les compor-
tements déviants chez les 
jeunes.

L’idée est de sortir du cadre 
classique pour maintenir 
un niveau d’investisse-
ment suffisant sans alour-
dir la charge budgétaire et 
faire du sport un vrai pro-
gramme d’avenir.

/e sSorW reSose EeauFouS 
sur Oe E«n«voOaW � IauW-iO re-
voir Fe sWaWuW eW Oe vaOoriser 
davanWaJe "

Je crois profondément à 
la valeur du bénévolat, qui 
repose avant tout sur l’en-
gagement libre et désin-
téressé. C’est cette spon-
tanéité et cette liberté qui 
font la richesse et la force 
de l’engagement bénévole. 
Dès lors, je ne pense pas 
qu’il soit nécessaire de lui 
conférer un statut formel. 

Il convient plutôt de conti-
nuer à encourager et sou-
tenir cet élan civique.

Nous pourrions par 
exemple envisager que des 
«  vouchers sport  » soient 
attribués aux bénévoles, 
donnant accès à des événe-
ments sportifs, des forma-
tions ou des équipements à 
tarifs préférentiels. Cela se 
pratique au Royaume-Uni 
ou aux Pays-Bas avec un 
certain succès.

&onFrªWePenW eW en WanW de 
Sr«sidenW de Oè$ssoFiaWion 
des Paires de )ranFe� Tuèes-
S«rez-vous SrioriWairePenW 
en WerPes dèK«riWaJe " 

Cet héritage ne doit pas 
seulement être une vitrine, 
mais améliorer structurel-
lement notre approche du 
sport, de l’environnement, 
du handicap et de la sécu-
rité au niveau local. 

Les Jeux ont mis en avant 
le savoir-faire français 
avec des moments événe-
mentiels emblématiques, 
des innovations comme la 
gestion des infrastructures 
temporaires et des me-
sures environnementales 
concrètes (gourdes autori-
sées, points d’eau potable, 
consigne sur les gobelets 
en plastique). 

« AVEC L’AMF, 
NOUS SOUHAITONS 
L’ARTICULATION 
ENTRE HAUTE 
PERFORMANCE ET 
SPORT POUR TOUS »
Sur le volet sécuritaire, les 
Jeux ont prouvé qu’une 
ville peut être festive et 
sécurisée grâce à une pré-

sence policière renforcée 
et une gestion efficace des 
flux. Des leçons à appliquer 
au quotidien.

Du côté de l’AMF, nous 
attendons une visibilité 
dans la durée du budget 
de l’Agence nationale du 
sport pour articuler haute 
performance et sport pour 
tous. Le label Terre de Jeux, 
créé par l’AMF, est une 
réussite avec 4 800 struc-
tures participantes, valori-
sant toutes les communes, 
qu’elles soient rurales ou 
urbaines. Nous œuvrons à 
pérenniser ce label comme 
un héritage durable.

Enfin, la question des équi-
pements est essentielle. 
Les plans 5 000 équipe-
ments ont permis de nom-
breux projets, mais la satu-
ration des infrastructures 
et l’augmentation des coûts 
restent problématiques 

L’INVITÉ

Urban trail de Cannes, Prom’classic, marathon de Paris, semi-marathon de Nice… : le palmarès de David Lisnard est impressionnant. 
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sans une visibilité à long 
terme. Environ 30 % des 
infrastructures sportives 
datent d’avant 1985 et 
n’ont jamais été rénovées. 

/es IinanFes SuEOiTues ne 
SeuvenW Sas WouW soOuWion-
ner  � Oe sSonsorinJ Sriv« 
doiW-iO davanWaJe invesWir 
dans Oe sSorW "

Dans un contexte de fi-
nances publiques dégra-
dées, le sponsoring privé 
est essentiel pour soutenir 
le développement du sport, 
en particulier au niveau 
amateur. 

L’AMF travaille régulière-
ment avec l’Union Sport 
& Cycle, l’organisme de 
représentation des acteurs 
économiques du monde du 
sport. Le développement 
des structures privées de 
loisir sportif marchand 

répond à une tendance de 
fond d’une pratique spor-
tive moins compétitive, 
plus tournée vers le loisir 
et plus individuelle.

La nouvelle gouvernance 
du sport à laquelle l’AMF 
participe pleinement et sa 
déclinaison territoriale, à 
travers les Conférences 
régionales du sport et 

conférences de financeurs, 
doivent permettre de tisser 
des liens avec les acteurs 
économiques et diversifier 
les sources de financement 
du sport. Néanmoins, ils 
choisissent souvent les 
communes urbaines pour 
se développer. Les partena-
riats avec les acteurs privés 
sont intéressants pour per-

mettre de continuer à four-
nir des équipements et des 
services, mais méritent de 
mieux prendre en compte 
la diversité des communes.

On peut envisager d’encou-
rager ce soutien par des in-
citations fiscales. D’autres 
conditions pour attirer 
ces sponsors doivent être 
réunies  ; comme l’environ-
nement sportif et la lutte 
contre la violence dans les 
stades. 

Enfin, le lien entre entre-
prises et sportifs doit être 
renforcé pour accompa-
gner leur carrière et leur 
reconversion, comme a pu 
l’initier la loi Braillard de 
2015. On peut aussi évo-
quer le programme «  Du 
Stade vers l’Emploi » mené 
par France Travail en par-
tenariat avec des clubs 

L’INVITÉ

Sa passion pour le sport lui vient de ses deux parents, l’une danseuse étoile, l’autre footballeur professionnel (AS Cannes, Limoges FC et FC Bourges). 
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BIO EXPRESS
David Lisnard
Né en 1969 à Limoges

Maire de Cannes depuis 2014

Président de l’Association des maires de France 
depuis 2021
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amateurs qui connaît un 
vrai succès et qu’il faudrait 
généraliser.

3as seuOePenW Oe sSorW de 
KauW niveau� Pais Piser «Ja-
OePenW dans Oe sSorW aPa-
Weur voire enFore à un «FKe-
Oon SOus Eas� dªs Oa Ease "

Évidemment. Ceux qui 
demain seront des sportifs 
professionnels sont tous 
passés par le monde ama-
teur. C’est là que tout com-
mence. Les clubs amateurs 
et les associations locales 
sont les lieux où se forment 
les futurs talents, mais sur-
tout où l’on construit la co-
hésion sociale et les habi-
tudes de vie saine. Le sport 
de haut niveau inspire et 
attire, et le sport amateur 
crée du lien social, éduque 
à la discipline et contribue 
à la santé publique.

/e sSorW nèa Sas Tue des ver-
Wus� iO SeuW ¬Wre «JaOePenW 
une SorWe dèenWr«e à OèuOWra-
FoPPunauWarisPe voire au 
radiFaOisPe��� &oPPenW OuW-
Wez-vous FonWre FeWWe Jan-
Jrªne eW FoPPenW Pieu[ 
surveiOOer enFore Oes assoFia-
Wions sSorWives "

La radicalisation islamiste 
dans le sport est un phéno-
mène préoccupant, comme 
l’ont montré les travaux 
de Florence Bergeaud-
Blackler et Médéric Cha-
pitaux, et plus récemment 
encore les alertes émanant 
de clubs de football et de 
fédérations d’arts martiaux. 

Ce n’est pas un problème 
marginal comme certains le 
prétendent. De nombreux 
cas récents montrent 
des comportements de 
communautarisme et de 
séparatisme, avec des de-

mandes de prières collec-
tives en marge des matchs, 
des éducateurs ou des 
clubs qui posent problème 
en matière de respect des 
valeurs républicaines, et 
des compétitions modi-
fiées pour s’adapter à des 
exigences religieuses. 

Pour lutter efficacement 
contre ces dérives, il est 
essentiel d’abord de ren-
forcer le contrôle et la sur-
veillance des associations, 
notamment celles qui de-
mandent des fonds publics. 
Les subventions doivent 
être conditionnées au res-
pect strict des principes 
républicains, à commencer 
par la laïcité. Des audits 
financiers, des inspections 
régulières et des sanctions 
en cas de manquement 
sont indispensables pour 
prévenir ces dérives.

Dans ma commune, j’ai ins-
tauré dès 2019 une charte 
des valeurs républicaines 
que les présidents de clubs 

David Lisnard

 Le volley à Cannes est une institution. Le club est recordman de titres en championnat de France Elite avec 11 trophées.
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Les Jeux Olympiques Paralympiques et la récolte de médailles des tricolores 
ont changé l’image du handicap auprès des Français.
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doivent signer pour lutter 
contre le radicalisme. Tous 
les éducateurs et respon-
sables de clubs et d’asso-
ciations sportives sont 
sensibilisés à la détection 
des signaux faibles de l’isla-
misme.

Comme le souligne Médé-
ric Chapitaux, des signaux 
comme les prières collec-
tives ou l’exfiltration de 
jeunes pour des pratiques 
religieuses sont des signes 
avant-coureurs de dérives 
qu’il faut stopper immé-
diatement. Les éducateurs 
doivent recevoir une for-
mation spécifique pour re-
pérer ces comportements 
et savoir comment réagir.

Il convient évidemment 
de collaborer étroitement 
avec les services de sécurité 
et de renseignement pour 

signaler rapidement les 
comportements suspects. 
Des rapports existent déjà 
sur le lien entre certains 
sports, comme les sports 
de combat, et des trajec-
toires de radicalisation. La 
vigilance est nécessaire, et 
le dialogue entre les munici-
palités, les clubs et les auto-
rités est essentiel pour agir 
avant qu’il ne soit trop tard.

Tout ceci nécessite éga-
lement d’aider les éduca-
teurs et les dirigeants à se 
former pour identifier les 
comportements de repli 
communautaire et de radi-
calisation et en faisant en 
sorte que l’État ne laisse 
pas les maires seuls face à 
ces sujets.

� WiWre SersonneO en WanW 
Tue Paire de &annes� TueO 
esW Oe SrojeW ou Oa r«aOisaWion 

de SrojeW Oi«e au sSorW donW 
vous ¬Wes Oe SOus Iier "

Nous avons fait beaucoup 
pour le sport dans une ville 
qui compte un taux de li-
cenciés par habitant parmi 
les plus élevé de France 
(plus de 20 000 licenciés 
sur plus de 100 disciplines 
pour 75 000 habitants).

Mais je suis particulière-
ment fier du programme 
« Cannes, capitale du sport 
en plein air  » qui incarne 
une vision globale du sport 
accessible à tous, en exté-
rieur et souvent en pleine 
nature, dans un cadre 
exceptionnel. Nous avons 
transformé nos espaces pu-
blics en véritables terrains 
de sport à ciel ouvert qui 
permettent à chacun, quel 
que soit son âge ou son ni-
veau, de pratiquer une acti-

vité physique gratuitement 
et en toute liberté.

C’est un projet qui répond 
à plusieurs enjeux : le bien-
être de la population, la 
santé publique, et aussi 
l’attractivité de la ville. 

9ous ¬Wes un Paire aFWiI Tui 
PonWre Oèe[ePSOe� on vous a 
vu SarWiFiSer à des Fourses 
sur rouWe� des WriaWKOons��� � à 
TueOOe Ir«TuenFe SraWiTuez-
vous du sSorW eW TueO sera 
voWre SroFKain oEjeFWiI "

Faire du sport est pour moi 
une évidence, comme lire 
un livre. J’essaye de courir 
au moins quatre fois par se-
maine, avec si possible deux 
marathons par an et les 
courses locales. Mon objec-
tif est de pouvoir le faire le 
plus longtemps possible. Le 
chrono que je regarde main-
tenant est celui de l’âge…

L’INVITÉ

Bain de foule pour Léon Marchand avant la réception donnée aux médaillés athlètes et para-athlètes de Toulouse et sa Métropole par le maire Jean-Luc Moudenc.
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